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Code du dispositif : OS5-M2 – D…. 
Objectif stratégique : Pour l’attractivité et le rayonnement de la Normandie 

Mission : Accompagner et valoriser la culture et le patrimoine normand 

INTITULÉ DE L’AIDE :  

Aide aux diagnostics, à la restauration et à la valorisation des 
édifices protégés au titre des monuments historiques pour un 
projet d’attractivité culturelle régional 
 

Type d’aide : Subvention d’investissement 

 Cadres, 

cofinancements : 

❑ CPER ❑ CPIER ❑ SRADDET ❑ Contrats 
de 
Territoires 

❑ ……….. ❑ ……….. 

❑ FEDER ❑ FSE + ❑ FEADER ❑ FEAMPA ❑ ……….. ❑ ……….. 

 
 

CONTEXTE 

La France comptabilise environ 44 000 monuments protégés (Monuments Historiques, MH) dont 41% en état 
dégradé. En Normandie, 3 005 édifices sont inscrits ou classés au titre des monuments historiques (source 
DRAC Normandie 2022). Ces MH peuvent appartenir à des propriétaires publics ou privés.  
 
Dans le cadre du Comité Régional du Patrimoine (CRP), créé par l’Assemblée Plénière du 20 novembre 2017 
associant l’Etat, les cinq Départements et la Fondation du Patrimoine, a été réalisé en 2019 le panorama MH 
de la Normandie et les enjeux prioritaires d’intervention de la Région. Dans cette continuité, une Mission 
Patrimoine a été conduite en 2021/2022 pour proposer des réponses relatives aux enjeux de conservation 
et de valorisation du patrimoine cultuel (plus de 5 000 édifices religieux classés et non classés en Normandie) 
et du patrimoine privé, en complément du dispositif voté le 9 avril 2018 à propos des édifices publics.   
 
C’est dans ce contexte que la Région souhaite développer son action en faveur de la sauvegarde et de la 
valorisation des monuments historiques, y compris les parcs et jardins, en adaptant son dispositif voté en 
2018. Elle souhaite soutenir des projets qui s’inscrivent dans une dimension globale d’attractivité régionale 
et non une restauration stricto sensu d’un maître d’ouvrage en liaison avec les orientations politiques 
relatives à l’aménagement durable du territoire, au tourisme et à l’attractivité de la Normandie.  
 

OBJECTIFS 

La politique culturelle et patrimoniale de la Région s'inscrit au cœur des politiques régionales en contribuant 
au développement économique, au rayonnement et à l'attractivité de la Normandie, à la réussite des jeunes 
normands et à l'aménagement harmonieux du territoire dans toute sa diversité. Elle a notamment pour 
objectif de développer l'accès de tout type de public à la culture et au patrimoine. 
 
Ce dispositif vise à préserver des éléments précieux du patrimoine normand et à en permettre la pérennité. 
Il permet ainsi d’assurer la transmission de l’histoire, de la culture et de l’identité normande. De plus, le 
patrimoine accueille souvent des projets culturels et des activités scientifiques ou socio-économiques, 
facteurs de développement territorial. Enfin, la restauration et la valorisation du patrimoine peuvent 
permettre la création d’emplois et la transmission de savoir-faire traditionnels.  
 
Ce dispositif se décline en deux axes de financement en investissement : 
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- Une aide au diagnostic permettant l’élaboration d’un plan de restauration priorisant les 
investissements du maître d’ouvrage (schéma directeur, plan pluriannuel d’investissement, plan de 
sauvegarde…). 

 
- Une aide aux travaux de restauration et d’aménagement du patrimoine protégé. Cette aide peut 

intégrer la réalisation d’équipements de valorisation du patrimoine restauré (signalétique, panneaux, 
matériel permettant une visite en réalité augmentée, matériel scénique et ou d’exposition etc.) 
incluse dans la phase de travaux.  
 

Chaque projet est évalué en prenant en compte son intégration dans l’environnement, les conditions 
d’ouverture au public, la valorisation du projet et sa contribution à l’attractivité locale dans un contexte de 
transition écologique. C’est pourquoi chaque projet financé doit proposer une ouverture des sites aux publics 
quelle que soit la forme d’exploitation ou de l’activité proposée. 
 
Chaque maître d’ouvrage devra démontrer dans son projet, d’une part, la prise en compte des principes des 
droits culturels, et d’autre part, l’intégration des enjeux liés aux transitions énergétique, écologique et 
numérique. 
 
La typologie du patrimoine concerné par la restauration a une incidence sur les critères d’éligibilité et le 
montant de l’aide de la Région : patrimoine inscrit ou classé, patrimoine culturel ou patrimoine cultuel.  
 

INDICATEURS DE SUIVI - EVALUATION 

 Pour l’ensemble du dispositif :  
  

 CONTEXTE  

Nombre de monuments historiques inscrits en Normandie : public / privé   

Nombre de monuments historiques classés en Normandie : public / privé  

  
Pour l’aide au diagnostic :  
  

REALISATION  

Nombre de diagnostics MH aidés par la Région : public / privé   

Nombre de diagnostics MH avec une étude de faisabilité d’exploitation aidée par la Région : public / 
privé   

  

RESULTAT  

Pourcentage des diagnostics financés par la Région dans les 5 dernières années ayant donné lieu à un 
programme de restauration 

  
  
Pour l’aide aux travaux de restauration et de valorisation :   
  

REALISATION  

 Nombre de restaurations de MH aidées par la Région : public / privé  

 Nombre d’équipements réalisés (scénographie, signalisation, visite virtuelle… réalisés) : public / privé  

  

RESULTAT 

 Nombre de MH ouverts ou réouverts (levée de péril) au public après restauration   

 Nombre de MH rendus accessibles au public (espace non ouvert avant travaux et devenus visitables) 



Annexe 2 – Fiche dispositif MH 
 

3 
 

 Nombre de projets de valorisation développés (propositions culturelles, artistiques, économiques 
créées après travaux…) 

 

BENEFICIAIRES DE L’AIDE 

- Secteur(s) d’activité(s) concerné(s) : patrimoine protégé au titre des MH implanté en Normandie – 
patrimoine bâti (le dispositif ne porte pas sur les meubles ou les objets), y compris les aménagements 
intérieurs et extérieurs permettant l’accueil du public. Le site doit être accessible au public dont une 
ouverture gratuite pendant les Journées Européennes du Patrimoine (JEP) et pendant 40 jours tout 
le long de l’année. 

 

• Types de bénéficiaires (ou porteurs de projet) : le bénéficiaire final de l’aide est le maître d’ouvrage 
propriétaire du MH.  

 

• Type de propriétaire éligible :  
o Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les 

syndicats mixtes, les établissements publics administratifs (EPA) et les départements.  
o Les personnes physiques en tant que personnalité juridique.  
o Les personnes morales de droit privé à but non lucratif notamment les associations, les 

fondations reconnues d’utilité publique, les SCI familiales et les fonds de dotation. 
 

CARACTERISTIQUES DE L’AIDE ET CRITERES D’ELIGIBILITE 

Caractéristiques générales :  
- Les aides doivent s’inscrire dans un projet global de restauration d’un MH public ou privé ouvert au 

public (ouverture réelle ou projetée).  
- Les types de MH éligibles sont les biens immeubles, comprenant les immeubles par destination 

(c’est-à-dire tout bien meuble rattaché à l’immeuble de manière fixe et dont la séparation de 
l’immeuble nécessite un descellement, un démontage, une dénaturation des lieux). Ainsi, les vitraux 
sont éligibles, mais pas les orgues ni les cloches. 

 
Le projet doit s’inscrire obligatoirement dans une démarche de développement durable avec un partage des 
valeurs de la Région sur cette problématique sociétale majeure. Le monument doit avoir une caractéristique 
d’exceptionnalité au sein de son environnement mais aussi proposer un projet économique, artistique, 
culturel ou social induisant une ouverture du site avec un engagement vers une sobriété énergétique (mode 
de chauffage, matériaux utilisés, récupération des eaux pluviales, etc.). 
 
Par conséquent, les projets seront sélectionnés selon les 4 critères cumulatifs suivants : 

- Un monument protégé, singulier du point de vue architecturale et intégré dans son environnement 
territorial (rareté, intégrité du bien et qualité de ses abords) ;  

- Un projet de restauration globale et d’exploitation pérenne de l’édifice ; 
- Une accessibilité du public quelle que soit la forme d’activité avec un volet de médiation culturelle ; 
- Une inscription du projet et des travaux dans une démarche de développement durable. 

 
La protection au titre des MH constitue une servitude de droit public. Le propriétaire public ou privé d’un 
MH est le maître d’ouvrage des travaux qui y sont entrepris. Il lui appartient à ce titre de définir les 
programmes d’intervention ou de restauration, de choisir l’architecte maître d’œuvre des travaux et les 
entreprises qui en seront chargées, d’assurer le financement des travaux et de solliciter pour cela toute 
subvention. Il est de ce fait responsable de la bonne exécution des travaux et de leur financement.  
 



Annexe 2 – Fiche dispositif MH 
 

4 
 

En ce qui concerne les MH publics (à l’exception des départements et des EPA), le financement de l’aide à la 
restauration s’inscrit dans les relations contractuelles et partenariales de la Région avec les 
intercommunalités au travers des contrats de territoire.  
 
Chaque projet public ou privé est soumis avant toute demande de subvention, sous format d’une fiche projet, 
à l’avis des services de la Région et des élus régionaux en charge des politiques de la Culture et du Patrimoine. 
Le porteur de projet doit démontrer un engagement significatif sur la valorisation de son édifice et son 
ancrage pour le mener dans un partenariat culturel territorial : scènes conventionnées, compagnies 
artistiques professionnelles… 
 
Chaque projet sera étudié par une commission technique à la Direction Culture et Patrimoine en 
transversalité avec les services ressources en matière d’aménagement du territoire, de développement 
durable et du tourisme. Chaque dossier sera ainsi soumis aux élus pour décision avec un avis technique 
partagé. 
 

I. AIDE AU DIAGNOSTIC DES EDIFICES PROTEGES AU TITRE DES MH 

Important : ce volet d’aide ne nécessite pas de figurer dans le contrat de territoire signé entre la Région et 
l’EPCI dans lequel se situe le MH pour pouvoir être mobilisé.  
 
Cette aide doit permettre l’élaboration d’un plan de restauration priorisant les investissements du maître 
d’ouvrage. 
 
Le diagnostic devra notamment comporter une étude historique du monument et sa description, une 
couverture photographique et/ou de numérisation (campagne de relevés photogrammétriques), des plans 
et des relevés, un bilan sanitaire, le descriptif des travaux.  
 
Seront également fournis une évaluation financière de ces travaux et un planning prévisionnel accompagnés, 
si nécessaire, d’un découpage technique de leur réalisation dans le cadre d’un programme pluriannuel.  
 
Toutes les dépenses en lien avec l’élaboration du diagnostic sont éligibles.  
 
Le taux d’aide de la Région est de 20% maximum des dépenses éligibles (HT ou TTC selon l’assujettissement 
ou non à la TVA du bénéficiaire) avec : 

- Un montant minimum de subvention de 2 000 € (soit un coût total du diagnostic d’au moins 
10 000 €). 

- Un montant maximum de subvention de 20 000 €, quel que soit le coût total du diagnostic. 
 

II. AIDE A LA RESTAURATION ET A LA VALORISATION DES EDIFICES PROTEGES AU TITRE DES MH 

Important : pour le patrimoine MH public uniquement (à l’exception des départements et des EPA) : tout 
projet de restauration porté par une personne morale de droit public doit nécessairement être inscrit dans 
le contrat de territoire en vigueur signé entre la Région et l’EPCI du périmètre.  
 
Les travaux de restauration peuvent porter sur tout ou partie des ouvrages dégradés. Ils concernent toutes 
les interventions sur le monument qui ont pour but d’en sauvegarder, conserver, révéler les qualités 
techniques, esthétiques et historiques. Ils se fondent sur le respect des savoir-faire et la conservation de la 
« substance » ancienne de l’œuvre, soit pour maintenir l’état actuel soit pour rétablir un état antérieur bien 
documenté.  
 
Les travaux de restauration ont pour but de garantir la pérennité des ouvrages mais aussi à faciliter la 
compréhension du monument en améliorant sa présentation. Les travaux doivent respecter les principes de 
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stabilité dans le temps, de compatibilité des matériaux, de réversibilité des apports contemporains, ainsi que 
de respect de l’authenticité et de lisibilité des interventions.  
 
Toutes les interventions de restauration font appel à un travail préalable de conception dirigé par un 
architecte habilité à intervenir sur un MH. L’établissement des projets de restauration est basé entre autres 
sur l’exploitation des sources documentaires authentiques et nécessite le cas échéant des recherches et 
investigations techniques préliminaires. 
 
Les travaux pourront porter à la fois sur les éléments classés et non classés (par exemple les abords du site 
classé), notamment dans le cas d’un classement partiel. 
 
En plus de l’aide aux travaux de restauration, le porteur de projet peut être aidé pour la réalisation 
d’équipements de valorisation du patrimoine restauré (signalétique, panneaux, matériel permettant une 
visite en réalité augmentée, matériel scénique et ou d’exposition etc.) inclus dans les phases de travaux. 
 
Les dépenses suivantes sont éligibles :  

- Les dépenses de restauration du bâti (maîtrise d’œuvre et travaux) ; 
- Les dépenses d’aménagement des jardins implantés sur le domaine (maîtrise d’œuvre et travaux) ; 
- Les honoraires d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre ; 
- Les dépenses liées à la sécurité, à la prévention du péril et à la sécurisation du site contre l’incendie 

et le vol ; 
- Les dépenses d’aménagement intérieur et extérieur pour l’exploitation du site à destination du 

public. 
 
Les dépenses suivantes ne sont pas éligibles :  

- Les dépenses de travaux ponctuels qui n’entrent pas dans un projet de restauration global d’un site 
ouvert au public ;   

- Les dépenses relatives aux travaux d’entretien ;  
- Les dépenses portant sur des meubles ou des objets ; 
- Les dépenses de fouilles archéologiques (sauf exhumation d’un édifice à restaurer) ; 
- Les dépenses des travaux nécessaires au fonctionnement du culte. 

 
Le taux d’aide varie entre les édifices inscrits et les édifices classés au titre des MH et dans la limite de 
l’enveloppe budgétaire disponible. :  

- Si l’immeuble est inscrit, le taux d’aide de la Région est de 20% maximum des dépenses éligibles (HT 
si la TVA est récupérable au moins partiellement, TTC dans les autres cas) ; 

- Si l’immeuble est classé, le taux d’aide de la Région est de 30% maximum des dépenses éligibles (HT 
si la TVA est récupérable au moins partiellement, TTC dans les autres cas  
 

Le seuil plancher des dépenses relatives aux travaux est de 200 000 € HT ou TTC. 
 

Le taux d’aide pourra être majoré de 10% pour les collectivités publiques éligibles souhaitant mener un 
projet de reconversion du monument ou d’aménagement pour un multi-usage. 
 
En complément, certains projets sous maîtrise d’ouvrage publique pourront bénéficier d’une aide FEDER 
dans les conditions prévues au Document de mise en œuvre du programme régional 2021-2027. 
 
Cas particulier du patrimoine cultuel 
 
Les dispositions ci-dessus s’appliquent aux lieux désacralisés et aux lieux de culte caractérisés par un projet 
à caractère économique, administratif, social, culturel, touristique, environnemental, etc. 
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Pour les autres lieux de culte, seules les dépenses liées à la sécurité, à la prévention du péril et à la 
sécurisation contre l’incendie et le vol sont éligibles. Dans ce dernier cas, le taux d’aide maximum est porté 
à 80% (sans seuil de dépenses ni plafonnement). 
 
 

Tableau récapitulatif des aides du dispositif  

 

 Type de MH Taux maximum 
d’aide 

Montant 
minimum d’aide 

Montant 
maximum d’aide 

Axe 1 
 

Diagnostic 
sanitaire 

MH 20% 2 000 € 20 000 € 

 
Axe 2 

 
Restauration et 
valorisation des 

édifices protégés 

MH inscrit 20% 

40 000 €  

MH classé 30% 

MH public inscrit 
en reconversion 
ou multi-usages 

30% 

MH public classé 
en reconversion 
ou multi-usages 

40% 

 

INCOMPATIBILITES ET NON CUMUL DES AIDE 

- Les aides dispensées au titre du présent dispositif ne sont pas cumulables avec les crédits territoriaux 
de la Direction de l’aménagement des territoires en charge du pilotage des contrats de territoire ; 

- Les projets éligibles au titre du présent dispositif ne peuvent pas bénéficier d’aides de la Région au 
titre du dispositif « Investissements dans les lieux de visite touristiques » ; 

- Les projets éligibles au Fonds incitatif et partenarial (FIP) pour les petites communes ne peuvent pas 
bénéficier du présent dispositif. 

 

ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 

L’ensemble des projets soutenus financièrement par la Région devront faire l’objet de la part du maître 
d’ouvrage d’un plan de communication associant la Région lors du lancement et lors de la réception du 
chantier.  
 
Par ailleurs, le bénéficiaire devra : 

- Faire apparaître le logo de la Région (et de l’Union européenne le cas échéant) sur les supports de 
communication et sur l’édifice financé, 

- Indiquer le soutien de la Région (et de l’Union européenne le cas échéant) à l’occasion de tous les 
contacts établis avec les médias et lors de toute opération de relations publiques, 

- Ouvrir l’édifice financé au public : site accessible au public quelle que soit l’activité, sur les Journées 
Européennes du Patrimoine, et pendant 40 jours tout au long de l’année (déclaration sur l’honneur), 
dans le respect des différents usages donnés au site, 

- Proposer un plan de médiation culturelle de la restauration, pendant et/ou après le chantier, en 
direction du grand public et plus particulièrement des scolaires et des populations les plus éloignées 
de l’accès à la culture (à titre d’exemples : visites du chantier, panneaux d’explication de la 
restauration, conférences…) lors du dépôt de la demande de subvention, 

- Favoriser la réalisation de tournages audiovisuels ou cinémas en cas de sollicitation de Normandie 
Images, 
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- Favoriser la réalisation de créations culturelles du spectacle vivant en cas de sollicitation de l’ODIA, 
- Favoriser l’exercice de toute action de promotion des droits culturels, 
- Développer une programmation permettant une sobriété énergétique et un développement durable 

du site, 
- Conserver la propriété du bien pendant 5 ans. Toute cession anticipée aurait pour conséquence la 

restitution des fonds publics perçus au pro rata temporis (sauf force majeure). 
 

PARTENAIRE(S) DE LA REGION ET APPUI AU MONTAGE DE LA DEMANDE DE SUBVENTION 

Dans le cadre de la constitution de sa demande de subvention auprès de la Région, le porteur de projet 
pourra bénéficier, en fonction de la nature de son projet, de l’accompagnement de : 
 

- l’EPCC Fabrique de patrimoines en Normandie pour l’étude si besoin du plan de sauvegarde de 
l’édifice et de sa valorisation ; 

- le service Patrimoine et Inventaire de la Région pour la mise à jour des connaissances historiques, 
architecturales de l’édifice, de ses objets et pour l’accompagner dans son projet de valorisation ; 

- tout expert identifié par la Région dans le cadre de ses contractualisations partenariales. 
 

MODALITES D’INSTRUCTION ET D’ATTRIBUTION 

Règles générales : consulter le règlement des subventions régionales de Normandie en vigueur (voir 
notamment la notion de caractère incitatif : la demande de subvention doit être déposée auprès de la Région 
avant le démarrage des travaux).  
 
Pour bénéficier d’une subvention sur l’aide au diagnostic, l’opération doit avoir reçu l’aval de la DRAC 
Normandie. De plus, elle doit se situer au moment du dépôt de la demande de subvention :  

- Après l’attribution des marchés publics (actes d’engagement ou bons de commandes signés) dans le 
cas d’une maîtrise d’ouvrage publique ;    

- Après chiffrage de l’opération par le maître d’œuvre dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage privée. 
 
Pour bénéficier d’une subvention sur l’aide à la restauration et à la valorisation :  

- L’autorisation de travaux ou le permis de construire doivent avoir été préalablement déposés auprès 
des autorités compétentes par le maitre d’ouvrage au moment du dépôt de la demande de 
subvention. L’opération doit avoir reçu l’autorisation de travaux ou le permis de construire au plus 
tard au moment de la première demande de paiement. 
 

- L’opération doit se situer au moment du dépôt de la demande de subvention :  
o Après l’attribution des marchés publics (actes d’engagement signés) dans le cas d’une maîtrise 

d’ouvrage publique ;    
o Après chiffrage de l’opération par le maître d’œuvre dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage 

privée.  
 
La demande de subvention nécessite la saisie complète de la demande en ligne sur l’espace des aides du 

site internet de la Région Normandie en utilisant le téléservice « Aide aux diagnostics, à la restauration et à 

la valorisation des édifices protégés au titre des monuments historiques pour un projet d’attractivité 

culturelle régional ». 

Le dossier de demande de subvention est constitué à minima des éléments suivants :  
- L'arrêté de protection MH 
- Le budget prévisionnel de l’opération  
- Le plan de financement faisant apparaître l’ensemble des partenaires financiers de l’opération et, le 

cas échéant, les pièces justificatives des autres financeurs (DRAC, Département…) 
- La délibération du maître d’ouvrage autorisant le lancement de l’opération, le cas échéant 
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- L’ensemble des actes d’engagements signés ou le chiffrage détaillé de l’opération 
- Un numéro de SIRET, le cas échéant  
- Un RIB 
- Pour l’aide aux travaux, les pièces suivantes sont attendues :  

o le diagnostic du monument (y compris le descriptif des travaux)  
o le dossier graphique de la demande d’autorisation de travaux déposée auprès des autorités 

compétentes permettant de comprendre le projet tels que par exemple : photos de l’édifice, 
plan de situation, plan de masse…  

o le calendrier de réalisation des travaux assorti d’un planning prévisionnel des demandes de 
paiement auprès de la Région  

o le modèle d’exploitation du site (que ce soit en activité commerciale et/ou culturelle)  
o l'annexe « Déclaration sur l’honneur d’ouverture au public de 40 jours et de gratuité lors des 

JEP » (engagement sur 5 ans) 
o Pour les sites ouverts avant les travaux, l’attestation de l’administration fiscale correspond à 

l’ouverture des sites pour une durée de 40 jours sur les 3 dernières années civiles précédent 
la demande de subvention. 
 

Le dépôt d’une demande de subvention ne vaut pas attribution. 
 
Les dossiers devront être déposés avant le 30 avril et le 31 août de chaque année civile sur la plateforme 
informatique des aides de la Région. 
 
L’instruction des demandes de subvention est réalisée par les services de la Région, suivie d’une décision 
d’attribution en commission permanente du Conseil Régional de Normandie puis d’une notification par un 
courrier du Président de Région. Une convention financière est établie entre la Région et le bénéficiaire de 
la subvention.  
 

MODALITES DE PAIEMENT  

Le paiement de l’aide sera effectué selon les modalités mentionnées dans la convention financière, et 
notamment sur présentation des factures acquittées.  
 

EN SAVOIR PLUS  

Décision fondatrice : Assemblée plénière du 26 juin 2023 
Cadre règlementaire : Code général des collectivités territoriales, Code du patrimoine, Code de l’urbanisme 
et régime d’aides d’Etat en faveur de la culture et du patrimoine 

 

Interlocuteurs : 
 
Direction de la Culture et du Patrimoine  
Service Patrimoine et Inventaire : patrimoine@normandie.fr 
 
 


